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Introduction





Les entreprises globales n’ont jamais semblé aussi puissantes. Pour prendre la mesure de leur démesure, c’est à la mythologie grecque et à ses figures du gigantesque qu’il nous faut recourir : des géants mondiaux rejoints par une poignée de Titans numériques dominent désormais l’économie planétaire.

Moins d’un millier en nombre, milliardaires en chiffre d’affaires et multimilliardaires en valeur, ces entreprises hyperpuissantes font la course en tête par leurs performances financières et technologiques. De certaines, les noms nous sont familiers : de Walmart à Ikea, de Microsoft à Apple, de Huawei à Airbus, etc. D’autres, en revanche, restent dans l’ombre : qui connaît YKK, une entreprise japonaise qui fabrique annuellement 3 millions de kilomètres de fermetures à glissière ? ou encore CIMC, une entreprise chinoise qui assure plus de la moitié de la production mondiale des conteneurs pour le transport maritime ?

Ces entreprises hyperpuissantes ne sont pas seulement gigantesques et globales, ce sont également des superstars. Si les firmes multinationales sont bien connues des économistes et ont été analysées sous toutes les coutures, les « superstars » sont en revanche une espèce nouvellement apparue à leur catalogue. Cette catégorie correspond aux entreprises qui connaissent une réussite spectaculaire en matière de productivité, d’innovation et d’expansion internationale, ainsi que de part de marché et de bénéfice. Que des entreprises s’élèvent au-dessus des autres n’est pas nouveau. Qu’elles détiennent un solide pouvoir de monopole, non plus. La nouveauté est qu’elles creusent l’écart. La distance s’allonge entre les firmes superstars et le reste du peloton – comme si les plus fortes et les plus riches devenaient toujours plus fortes et plus riches.

Parmi les superstars, les plateformes numériques mondiales occupent une place à part et c’est pourquoi nous leur avons réservé l’appellation de Titans. Leur taille est plus écrasante, leur puissance plus extraordinaire, leur arrogance et leur orgueil plus prononcés, et leur volonté farouche de dominer le monde plus marquée encore. Sur le plan économique, les Titans se distinguent des Géants à la fois par l’emprise de leur monopole fondé sur les effets de réseau et le caractère devenu indispensable de leurs produits et services.

Pendant longtemps, le « très grand » a démontré ses avantages sur le plan de l’efficience économique : les coûts plus faibles se sont répercutés sur les prix, pour le plus grand bénéfice des consommateurs et de la croissance économique planétaire. Mais ce « très grand » serait-il devenu « trop grand » ? Saisir ce moment de bascule, quand le très grand devient trop grand, tel est le projet de ce livre. Plusieurs indices concordants nous le laissent aujourd’hui penser.

Primo, les entreprises superstars contribuent à accroître les inégalités entre les ménages. Leurs profits élevés bénéficient à ceux qui ont de l’argent à placer et ne doivent pas consacrer la totalité de leur budget aux dépenses de consommation. De plus, contrairement à ce que l’on croit souvent, la croissance de l’inégalité salariale n’est pas principalement tirée par l’écart grandissant entre le salarié le mieux payé et le moins bien payé d’une même firme mais par la divergence croissante entre le salaire moyen des entreprises qui payent le mieux et celui des entreprises qui payent le moins bien.

Secundo, les Géants s’infiltrent dans tous les aspects de nos vies quotidiennes, tandis que les Titans numériques sont devenus les maîtres de nos données. Ces derniers connaissent nos passions ainsi que nos addictions et les entretiennent ; ils vendent notre attention et conditionnent notre consommation. Le filtrage des informations, l’incitation permanente à l’engagement fondé sur nos émotions et nos opinions, le renforcement des croyances, les manipulations qu’ils autorisent, constituent une menace palpable pour les démocraties.

Tertio, le pouvoir d’influence des entreprises hyperpuissantes sur le pouvoir politique croît avec leur pouvoir de marché. Non seulement via leurs dépenses directes de lobbying, mais aussi par leur capacité à orienter le débat des idées, à mobiliser des experts et spécialistes. Ce mécanisme où la puissance économique et la puissance politique des entreprises se renforcent mutuellement porte le nom de « cercle vicieux des Médicis ».

Quarto, la capacité imaginative et manœuvrière des entreprises hyperpuissantes à délocaliser les profits dans des pays à plus faible taxation leur permet de réduire ou d’échapper à l’impôt, entraînant une baisse des recettes des États pour financer les biens et services collectifs utiles à leurs populations.

Ces points – dont chacun mérite d’ailleurs d’être nuancé et discuté à la lumière des recherches économiques les plus récentes – pourraient nous laisser croire que, dans leur combat contre les Géants et les Titans, les dieux de l’Olympe, c’est-à-dire les États, ont été défaits. C’est loin d’être le cas. Dans les relations ambiguës et conflictuelles qu’ils entretiennent avec les entreprises hyperpuissantes, les États n’ont pas dit leur dernier mot. Mis en concurrence et parfois affaiblis pour les plus petits et les moins puissants d’entre eux, sans doute. Terrassés, certainement pas ! Contrôle des plateformes, nouvelle régulation fiscale, durcissement des règles anticoncentration, mesures protectionnistes ont fleuri les agendas politiques.

Ce « retour » des États s’inscrit dans un contexte géopolitique et idéologique en plein bouleversement.

Au cours des quarante dernières années, l’essor des entreprises hyperpuissantes s’est déroulé sur fond d’intégration économique internationale croissante, de diffusion technologique planétaire, de laisser-faire, et parfois de connivence, des États. La libéralisation des échanges a permis à ces entreprises d’étendre leurs marchés et d’allonger, à l’image des Géants aux cent bras de la mythologie grecque, leurs tentacules sur les chaînes d’approvisionnement mondialisées. Le numérique leur a permis d’acquérir des monopoles quasi planétaires. Mais, au moment où cette hyperpuissance semble avoir atteint son apogée, la mondialisation s’essouffle et reflue. L’universalisme technologique est contrecarré par le nationalisme dont témoigne particulièrement la rivalité sino-américaine, et l’intervention publique prend le pas sur l’autorégulation. Une nouvelle fragmentation technologique et géopolitique est à l’œuvre dans laquelle les grands États enrôlent leurs multinationales et entraînent celles de leurs pays satellites pour consolider leur puissance régionale. Ce basculement sonne-t-il le glas des entreprises hyperpuissantes ou, à tout le moins, la fin d’une expansion continue qui paraissait sinon sans limites ?

Pour suivre et documenter cette évolution, nous allons parcourir un chemin en trois parties.

La première (chapitres 1 à 4) présente les entreprises hyperpuissantes. Elle dresse leur portrait en pied et tente de saisir leur démesure. Elle décrit le mouvement de concentration industrielle et commerciale au profit des entreprises globales et en démonte le mécanisme. La distance qui se creuse entre les firmes superstars et les autres est ensuite mise en évidence. Quel rôle y joue la concurrence ? Les entreprises hyperpuissantes ne sont-elles pas en train de la tuer ?

La deuxième partie (chapitres 5 à 8) s’interroge sur les effets pervers du gigantisme. Les Géants et les Titans sont désormais perçus comme trop puissants. Sur le plan économique, car ils renforcent les inégalités sociales ; sur le plan des libertés, à cause de leur emprise sur les choix des consommateurs et des citoyens ; sur le plan politique, enfin, par leur pouvoir d’influence étendu sur les décisions publiques.

La troisième partie (chapitres 9 à 14) développe la thèse centrale de la fin de l’expansion continue des entreprises hyperpuissantes. Elle est consacrée aux relations qu’entretiennent les entreprises globales et les États, aux conflits qui les opposent, comme au sujet de la fiscalité sur les profits, mais aussi aux alliances qui les obligent, comme celle entre les Titans chinois et le Parti communiste chinois. Le premier de ces exemples illustre la manière dont les petites nations sont conduites à abdiquer leur souveraineté face aux entreprises hyperpuissantes. Le second montre en revanche que les États des grandes puissances restent les maîtres du jeu. Il n’y a pas d’antagonisme entre leur souveraineté et les firmes, aussi puissantes soient-elles ! Même pour l’Europe, princesse sans Titans qui commence à imposer ses règles aux plateformes globales étrangères.

In fine, l’analyse des ressorts et des limites de l’hyperpuissance de ces entreprises permet d’éclairer des enjeux contemporains décisifs. Leur gigantisme tue-t-il la concurrence ? Menacent-elles la démocratie ? Faut-il contenir leur expansion ou la réduire ? Comment les réguler ? L’Europe peut-elle se passer de champions numériques ? Le reflux de la globalisation va-t-il les affaiblir ? les anéantir ?







CHAPITRE 1

Qui sont les entreprises hyperpuissantes ?





Google, Apple, ou encore Facebook et Amazon viennent spontanément à l’esprit lorsqu’il faut citer des entreprises hyperpuissantes. Elles sont géantes en termes financiers, monopolisent leurs marchés, desservent des clients sur toute la planète, agissent sur notre vie de tous les jours et se jouent de la fiscalité des États, entre autres.

L’hyperpuissance d’Amazon, par exemple, n’échappe évidemment à personne. Vendeuse de livres en ligne au départ, l’entreprise de Jeff Bezos s’est transformée en place de marché et magasin planétaires sur écran. Elle s’est diversifiée dans les services informatiques en nuage pour stocker et traiter les données. Elle propose à ses abonnés de visionner ad libitum séries et films, et même la retransmission en direct de matchs de tennis et de football. Petit rappel des mensurations du Titan. Poids : près de 200 milliards de dollars de recettes annuelles. Masse : 1 600 milliards de dollars de capitalisation à la Bourse de New York. Surface : 140 kilomètres carrés d’entrepôts et centres logistiques, soit l’étendue de Cambridge et Oxford réunis. Débit respiratoire journalier : 1,6 million de paquets expédiés. Nombre de bras et de cerveaux : plus de 1 million d’employés, sans compter ceux de ses robots et algorithmes. As de l’optimisation fiscale, le Titan Amazon paie peu d’impôts et lorsqu’un pays comme la France invente une taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires, il la répercute ipso facto sur les tarifs de ses services aux fournisseurs, signe qu’Amazon ne craint pas la concurrence, celle qui ferait que les fournisseurs se passeraient de ses services en allant voir ailleurs.


Des Titans, mais pas que… des Géants aussi

Le Titan Amazon et ses frères Google, Apple et Facebook sont si représentatifs de la puissance que Gafa est devenu un nom commun pour désigner les superstars du numérique. Nul besoin d’ajouter une nouvelle lettre à l’acronyme, comme M pour Microsoft ou N pour Netflix, pour les ranger parmi les Gafa.

Pourtant, les Gafa ne sont pas les seules firmes qui nous impressionnent par leur puissance démesurée. Pensons à Saudi Aramco, par exemple. Cette entreprise pétrolière d’État est la première capitalisation boursière de la planète, devant Amazon ou Microsoft. Idem pour ses profits. Ou alors Anta Sports, une entreprise chinoise qui s’est construit un empire de marques par une série d’acquisitions fulgurantes : Arc’Teryx, Fila ou encore Salomon et Wilson, c’est elle. Moins connue encore, Yoshida Kogyo Kabushiki, une société japonaise. Examinez la fermeture à glissière de quelques-uns de vos vêtements. Soulevez et observez attentivement la tirette et vous verrez à coup sûr apparaître son sigle YKK sur l’un d’entre eux. Cette championne de la fabrication de fermetures accapare ainsi 40 % du marché mondial1. Bluffant, non ?

Une façon simple d’allonger la liste de ces quelques noms consiste à consulter les classements publiés chaque année par les agences d’information financière ou les sociétés d’audit. Par exemple, Fortune 100 qui recense les plus grandes entreprises des États-Unis par leur chiffre d’affaires. En 2019, le distributeur Walmart et ses 2 millions d’employés (soit la population active de l’Irlande) occupent la première marche du podium. Autre source, PwC qui classe les cent plus grandes entreprises au monde par leur capitalisation boursière. La première entreprise française, LVMH y occupe en 2019 la 43e place. Ou enfin, Forbes Global 2000 qui classe les plus grandes firmes cotées mondiales à partir d’un panel de ratios financiers. La Banque industrielle et commerciale de Chine aux 4 000 milliards de dollars d’actifs se situe tout en haut depuis plusieurs années.

La connaissance de ces spécimens ne donne cependant qu’une vision à l’unité de la puissance acquise par certaines entreprises. Pour une vue d’ensemble, il faut mêler les géants les uns aux autres. Une étude récente de McKinsey2 s’y est employée et offre ainsi une idée de leur puissance collective. L’étude porte sur les entreprises du monde qui réalisent plus de 1 milliard de dollars de chiffre d’affaires. Le cabinet de conseil en dénombre un peu moins de 6 000. Eh bien, ces quelques milliers d’entreprises concentrent à elles seules les deux tiers du chiffre d’affaires mondial des sociétés, petites ou grandes, cotées en Bourse ou non.

Mais la puissance ne peut se déduire d’un chiffre d’affaires, fût-il supérieur à 1 milliard de dollars. Le profit est un bien meilleur reflet puisqu’il éclaire la latitude des entreprises à fixer des prix s’écartant de leurs coûts et à réaliser des investissements. En d’autres termes, il donne une idée des bénéfices réalisés et des capacités financières pour grandir et s’étendre encore.

Dans son étude, McKinsey s’intéresse avant tout aux 10 % des entreprises milliardaires les plus profitables, soit 575 entreprises. À elles seules, ces entreprises concentrent 80 % des profits des milliardaires. Elles sont de plus très différentes des autres sur tous les tableaux. En comparaison de l’entreprise milliardaire médiane, elles sont de l’ordre de deux fois plus intensives en R&D, deux fois plus productives et deux fois plus commerçantes à l’étranger ; elles sont aussi de l’ordre de cinq à dix fois plus grandes en chiffre d’affaires, en nombre d’employés et en montant d’actifs fixes (équipements, usines, brevets, etc.). Si on zoome encore, mais cette fois sur le 1 % des entreprises les plus rentables, c’est un nouveau bond dans la plupart des dimensions. Ce centile qui comprend 58 entreprises concentre notamment un peu moins de 10 % du chiffre d’affaires mondial pour environ le quart des profits. Parmi elles, vous retrouverez les noms familiers de Coca-Cola, Philip Morris, Nestlé, Intel, Novartis, Toyota, Samsung, Alibaba, Facebook, etc.

Ces listes, classements et regroupements manquent tout de même un peu de profondeur. Un seuil de profit, de capitalisation boursière ou de chiffre d’affaires n’a jamais fait un concept. Quittons alors les agences d’information financière et les cabinets d’audit et de conseil, et voyons ce qu’il y a à glaner du côté de la recherche en économie du commerce international.




Le grand jeu du commerce international

Beaucoup pensent que les économistes du commerce international ne se préoccupent que des échanges entre pays, à l’image de leurs grands ancêtres qui s’interrogeaient sur les avantages comparatifs afin d’expliquer quelle nation échange quoi avec qui. David Ricardo (1772-1823) avançait dans un exemple resté célèbre que les écarts de productivité du travail conduisent le Portugal à se spécialiser dans la production et l’exportation de vin et l’Angleterre dans celles du tissu. Les économistes d’aujourd’hui voient les choses un peu autrement. D’abord, les échanges internationaux portent moins sur des biens différents comme le vin et le tissu que sur des biens de la même famille : par exemple, des importations en France de puissantes et luxueuses berlines allemandes et des exportations françaises de petites citadines en Allemagne. Et puis ils portent aussi sur des biens intermédiaires à l’instar des pneus ou des phares de voitures. Ensuite, en pratique, ce ne sont pas les États qui commercent mais les entreprises.

Les entreprises qui exportent sont bien différentes des autres et, parmi elles, les grandes exportatrices plus encore. Leur portrait est aujourd’hui finement brossé par les chercheurs qui s’intéressent au commerce international. Contrairement à leurs prédécesseurs, ils ont pu bénéficier d’une masse de microdonnées financières et comptables disponibles et du progrès phénoménal des capacités de traitement.

Peu importe vers où le regard se tourne, les entreprises qui exportent sont très différentes des autres : par exemple, elles sont plus productives, plus intensives en capital, plus innovantes et offrent un salaire moyen plus élevé. C’est vrai pour les entreprises exportatrices américaines3 comme pour les entreprises exportatrices européennes4 et les entreprises exportatrices des pays émergents5.

Au-delà de ces caractéristiques générales, il est une fois de plus essentiel de zoomer. La proportion d’entreprises qui exportent n’est en général pas ridicule, par exemple une sur cinq parmi les entreprises manufacturières des États-Unis. Mais cette proportion comprend toutes les entreprises qui, l’année considérée, ont vendu au moins une catégorie de produit (i.e. des boissons, des meubles, des jouets) dans au moins un pays étranger. Or les exportations sont très concentrées : une faible proportion d’entreprises exportatrices en réalise la plus grande partie. Aux États-Unis toujours, 80 % de la valeur des exportations est le fait de moins de 10 % des entreprises exportatrices6. On retrouve ces mêmes ordres de grandeur pour la Belgique, la France ou l’Allemagne7.

Les exportations sont, au sein même de ces 10 %, très concentrées puisqu’un dixième de ce dixième totalise plus de la moitié de la valeur des exportations totales.

On peut présenter ces écarts de puissance à l’exportation encore autrement. Pour les États-Unis, les entreprises du décile qui regroupe les plus petits exportateurs ont exporté en moyenne pour 2 700 dollars de marchandises par an ; les entreprises du décile des plus grands exportateurs ont exporté en moyenne pour 32 millions de dollars ; et celles du centile, c’est-à-dire les plus exportateurs des grands exportateurs, pour 266 millions de dollars. Autre angle de vue encore : les entreprises d’Amérique qui exportent plus de dix produits différents dans plus de dix pays différents assurent à elles seules 80 % de la valeur totale des exportations. Pas de doute, il y a des nains et des géants de l’exportation.

Le portrait des entreprises exportatrices ne porte que sur une face : les ventes à l’étranger. Qu’en est-il des achats à l’étranger, c’est-à-dire des entreprises importatrices ? Eh bien, c’est grosso modo le même tableau, car les importations sont dominées par les géants de l’exportation. Grosso modo seulement, car il y a bien sûr des exceptions. En particulier dans les matières premières. Le pétrolier Saudi Aramco, déjà cité, est un exportateur géant mais un importateur nain. Le cas d’Apple est plus représentatif. Premier exportateur des États-Unis vers le reste du monde, la firme californienne est également un grand importateur, en particulier de Chine où ses téléphones sont assemblés. Les échanges entre les deux pays vont dans les deux sens. Pour l’iPhone, Apple vend des éléments fabriqués aux États-Unis à Foxconn en Chine qui les assemble alors avec tout un tas d’autres pièces et composants venant aussi pour partie d’ailleurs (voir encadré). Apple importe ensuite les terminaux finis de Chine pour servir les consommateurs américains. Pour l’iPhone X, le flux vers la Chine est de 76 dollars par appareil contre un flux de 410 dollars vers les États-Unis. Chaque unité de ce modèle contribue ainsi à creuser le déficit commercial des États-Unis à l’égard de la Chine.

Finissons le tour d’horizon par les entreprises qui investissent directement à l’étranger, soit par acquisition d’entreprises, soit de façon organique en y installant des usines, des magasins ou des laboratoires. Une fois de plus, le portrait reste grosso modo le même. Grosso modo, car il y a des exceptions. Apple peut cette fois servir de contre-exemple. La firme californienne n’est pas très pourvue en implantations à l’étranger : quelques centres de R&D, principalement au Royaume-Uni, en Israël et en Chine ; les fameux Apple Stores des quartiers branchés des grandes métropoles mondiales ; et enfin, des filiales pour la logistique ou créées pour des raisons d’optimisation fiscale, comme celle à Cork en Irlande, et c’est tout !


L’iPhone, un cas d’école


L’iPhone offre un bon exemple de la façon dont les entreprises manufacturières organisent aujourd’hui leur production et leur distribution à travers la planète. Les pièces et composants qui entrent dans sa fabrication sont commandés et payés par Apple auprès d’entreprises d’une cinquantaine de pays. La firme californienne les faisant converger ensuite vers les usines de Foxconn en Chine. Ces multiples mouvements de marchandises donnent évidemment du fil à retordre aux économistes du commerce international. Dans l’importation à 410 dollars par iPhone X de la Chine vers les États-Unis, les importations par la Chine de pièces et composants de pays tiers, à l’instar de la République de Corée et du Japon, s’élèvent à 230 dollars. Doit-on alors considérer que chaque iPhone X compte pour le déficit commercial des États-Unis à l’égard de la Chine pour 410 dollars d’imports moins 76 d’exports, soit 334 dollars, ou pour 334 dollars moins les 230 dollars, soit 104 dollars ? Approche classique de la balance commerciale ou approche par la chaîne de valeur globale ? La valeur ajoutée étrangère représente un tiers des exportations chinoises vers les États-Unis.

En tout état de cause, au lieu de l’inscription Made in USA qui s’explique par l’origine de la marque et la localisation du siège social en Californie, la mention Made in World devrait être gravée sur les iPhone.





Les entreprises qui investissent à l’étranger sont en moyenne un cran au-dessus des entreprises purement exportatrices en termes de chiffre d’affaires, d’intensité en capital et R&D8, et de productivité9. Précision sémantique : ces entreprises qui ont des filiales à l’étranger portent un nom : les multinationales. Ou plutôt portaient, car le terme est aujourd’hui passé de mode. Celui d’entreprises globales, plus neutre, l’a remplacé. Sans doute à cause de la connotation anticapitaliste et anti-impérialiste attachée à l’ancien terme.




Multinationales ou entreprises globales ?

Rappelez-vous (si vous avez connu cette période) l’indignation soulevée (à juste titre) par l’implication d’entreprises américaines ayant des intérêts économiques au Chili dans le renversement du président Salvador Allende. Dans les années 1970, les investissements des entreprises multinationales dans les pays en développement sont conspués par les partis politiques de gauche. Ils y voient un symbole de l’exploitation des travailleurs locaux et une mise sous tutelle des gouvernements nationaux. Même l’Organisation de Nations unies s’en est mêlée, en créant le Centre sur les sociétés transnationales10. Cette dénomination originale était le fruit d’une tentative de neutralité idéologique. L’espoir de l’organisation internationale était alors d’élaborer sereinement un code de bonne conduite pour les entreprises qui investissent à l’étranger. L’emploi du terme « transnationales » n’a néanmoins pas empêché les controverses exacerbées entre représentants de pays développés et des pays en développement. Le centre a été dissous au milieu des années 1990.

Heureusement toutefois pour les économistes, les données sur les investissements à l’étranger ont continué à être collectées par les Nations unies et, sous la plume des statisticiens qui les ordonnent et les exploitent encore aujourd’hui, le terme « entreprises multinationales » a perdu sa coloration politique.

Alors que sait-on sur les multinationales contemporaines ?

Commençons par l’appréciation de leur puissance économique collective. Pour mieux frapper l’opinion, le chiffre d’affaires des plus grandes multinationales est souvent comparé à la production intérieure brute des États. En 2000, un laboratoire d’idées pointe ainsi que parmi les cent plus grandes puissances économiques mondiales, la moitié sont des entreprises11. À ce jeu, si Walmart était un État, le grand distributeur américain serait aujourd’hui classé 24e, soit le rang de la Belgique dans le classement des PIB nationaux12. Une telle comparaison est pourtant fallacieuse, car elle rapproche un indicateur de valeur ajoutée, le PIB, avec un indicateur de ventes dont les achats intermédiaires pour les réaliser n’ont pas été soustraits. Du coup, elle surestime grandement le poids économique relatif des multinationales.

Cette exagération trompeuse est d’ailleurs bien inutile. Les entreprises multinationales réalisent près de 40 % de la production mondiale ainsi que les deux tiers des exportations mondiales. Notons au passage que ce n’est pas parce que ces entreprises disposent d’au moins une filiale dans un pays étranger qu’elles n’exportent pas ; bien au contraire. D’abord, la multinationale peut préférer exporter dans les autres pays, ou au moins certains d’entre eux, plutôt qu’installer partout des usines ou des magasins. Ensuite, la filiale à l’étranger peut vendre ce qu’elle produit à la maison mère dans son pays et aussi vendre dans le reste du monde.

Poursuivons par quelques faits stylisés empruntés à un article de recherche justement intitulé « The multinational firm13 ». Cela permettra au passage de tordre le cou à quelques idées reçues. Primo, tant les sociétés mères que leurs filiales sont principalement localisées dans les pays industrialisés. Et cela même si les filiales sont plus représentées que les sociétés mères dans les pays qui ne sont pas industrialisés. Secundo, les filiales sont plus orientées vers la vente dans leur pays d’implantation que vers la fourniture pour leur société mère. Oublions donc le cliché sur la domination des multinationales dans les pays en développement avec le seul but de s’y approvisionner. Tertio, les multinationales réalisent la plus grande partie de leur activité économique dans leur pays d’origine. Par exemple, les deux tiers des emplois des multinationales américaines sont localisés aux États-Unis. Cette caractéristique dépend bien sûr de la taille du pays d’origine. Ikea, le géant suédois de l’ameublement, ne réalise pas l’essentiel de son activité en Suède. Le Danois Lego, non plus. Quarto, les sociétés mères sont relativement plus spécialisées que leurs filiales dans la R&D, l’innovation et la conception, et elles emploient du personnel plus qualifié. Retenons donc que les multinationales, malgré leur dénomination, sont solidement ancrées dans leur territoire d’origine.

Terminons par un cas concret pour toucher du doigt la complexité des organisations de ces entreprises. Total, une major de l’énergie, opère dans cent trente pays. Entre autres, elle extrait du pétrole en Russie, en raffine en France, en cherche au Myanmar (Birmanie), en négocie à Genève ; elle fabrique des polymères en Belgique et transforme du caoutchouc au Brésil ; elle produit des cellules photovoltaïques aux États-Unis, des panneaux solaires au Mexique, des batteries en Inde. Pour l’ensemble de ses activités, Total emploie un peu plus de 100 000 salariés14.

Un mot sur son activité de vente de carburants, sans doute la plus connue par les consommateurs. Total est présent dans une centaine de pays à travers un réseau de plus de 10 000 stations-service. Selon les circonstances et parfois les obligations légales, elles sont soit possédées et gérées par une filiale nationale, soit possédée par celle-ci mais gérée par un tiers, soit encore possédée et gérée par un distributeur indépendant. Dans ce dernier cas, on sort du périmètre des sociétés contrôlées par Total ou n’importe quelle autre multinationale pour entrer dans une nébuleuse contractuelle. Car, bien sûr, une population innombrable de fournisseurs et d’acheteurs est liée à chaque multinationale à travers des contrats, qui sont plus ou moins exclusifs, plus ou moins durables et qui les rendent plus ou moins dépendants.

Ce halo d’entreprises que les multinationales organisent et maîtrisent, et souvent dominent et commandent, est encore mal connu par les chiffres. Les travaux sur les réseaux des grandes entreprises en sont à leurs balbutiements15. Nul doute que les données futures sur l’ensemble des entreprises fortement liées aux géants du commerce international feront apparaître un poids économique des multinationales encore plus impressionnant. Il manque de même des chiffres sur l’hétérogénéité des multinationales. Comment se répartissent-elles entre petites, moyennes et grandes ? Retrouve-t-on une concentration des implantations étrangères dans une poignée d’entre elles ? On peut toutefois se douter de la réponse quand on sait que les multinationales sont aussi des entreprises exportatrices et que cette population, comme on l’a vu, est très hétérogène et dominée par un petit nombre.

D’ailleurs, dès lors que les entreprises qui possèdent des usines, des magasins ou des laboratoires à l’étranger, sont aussi des entreprises qui exportent et que les entreprises qui exportent sont elles-mêmes des entreprises qui importent, les différents portraits que je viens d’esquisser s’entrecroisent. Il convient donc de réunir ces diverses formes de participation au commerce mondial dans une notion unique. Et ce d’autant que les décisions d’importer d’ici, d’exporter là ou de s’installer là-bas sont interdépendantes mais aussi complémentaires. Par exemple, un bon choix d’importation en prix ou en qualité permet de multiplier le nombre de pays où sera exporté le produit final, ce qui augmentera les ventes de l’entreprise, ce qui augmentera sa capacité d’investissement pour exporter un autre produit ou encore construire une nouvelle unité à l’étranger.

Dans un article académique intitulé « Global firms16 », un quatuor de professeurs d’économie internationale américains a bien mis en évidence ces synergies. Ils y élaborent un modèle original qui décompose les décisions des entreprises par pays et par produit. Dans leur construction, chaque entreprise peut choisir les pays où elle va installer ses usines pour chaque produit, les marchés d’exportation de chaque usine, les produits à exporter dans chaque marché, les pays pour ses approvisionnements en produits intermédiaires pour chaque usine, etc. Ces synergies procurent un avantage aux grandes multinationales car elle décuple leur puissance. Adoptons alors à notre tour le terme « firme globale » pour unifier ce portrait des entreprises qui dominent les échanges sur la planète. Il désigne parfaitement ces entreprises monstrueuses aux cent bras, à l’image des Hécatonchires, ces premiers dieux de la mythologie grecque dotés d’une taille et d’une force hors du commun.

Pour conclure, retenons deux choses de cette première approche des entreprises hyperpuissantes. D’abord, ce sont toutes des firmes globales. De ce point de vue, de nombreuses entreprises chinoises qui ne se sont pas lancées à la conquête du monde sont à écarter. L’Amazon chinois Alibaba, oui ; l’opérateur de télécommunication China Mobil, non. Leur gigantisme et leur petit nombre, ensuite. Si on voulait les définir à partir de classements et de seuils – ce qui est toujours arbitraire et uniquement descriptif –, il faudrait considérer seulement les entreprises sur les plus hautes marches du podium ou celles du dernier centile de la distribution. On a vu qu’au sein même des entreprises les plus grosses, productives, rentables, et innovantes, un effet de zoom montrait une sous-population supérieure d’au moins un ordre de grandeur pour l’ensemble de ces dimensions.








CHAPITRE 2

10 000 milliards de dollars !





Mille milliards de dollars, voilà un titre qui sonnerait bien pour un film s’attaquant aux turpitudes d’une multinationale sur fond d’assassinat et de service secret. Trop tard ! Un réalisateur français, Henri Verneuil, s’en est déjà emparé, dans un thriller économico-politique sorti sur les écrans il y a quarante ans. Au cours d’une réunion des dirigeants de la multinationale en question, américaine évidemment, un journaliste apprend qu’un club de soixante entreprises réalise un chiffre d’affaires de 1 000 milliards de dollars. Aujourd’hui, deux membres suffisent pour l’atteindre : Walmart, le distributeur américain, et Sinopec, le pétrolier chinois1.

Plus intéressant pour notre propos, le titre et le film sont librement inspirés d’un livre prémonitoire sur la concentration économique2. Nous sommes à la fin des années 1960. Son auteur, Robert Lattès, prophétise qu’une quinzaine d’années plus tard soixante multinationales réaliseront ensemble ce chiffre d’affaires faramineux et domineront alors le monde. Robert Lattès n’est ni un journaliste en quête de phrases chocs ni un gauchiste de cette époque. Mathématicien, champion du monde de bridge, il a connu une carrière de chercheur, puis d’homme d’affaires des deux côtés de l’Atlantique. Il s’agit donc d’un auteur sérieux. Il ne dénonce d’ailleurs pas les multinationales ; il se méfie de leur puissance mais souligne la prospérité qu’elles apportent. Il s’inquiète aussi du manque d’internationalisation des entreprises européennes et de leur retard technologique. Déjà !

Sa prévision chiffrée n’était d’ailleurs pas mauvaise. Les 1 000 milliards du club des soixante plus grandes entreprises seront même atteints avant la date prédite*1. Aujourd’hui, le chiffre d’affaires du club s’élève à dix fois plus : 10 000 milliards de dollars.


La concentration industrielle n’est pas une science exacte

Il est essentiel de savoir que cette croissance du poids des plus grandes entreprises est supérieure à celle de l’économie. Cela signifie, en effet, que la production de biens et services se concentre. Pour décrire ce phénomène les économistes parlent de concentration industrielle. Attention, le qualificatif ne doit pas être compris en référence au seul secteur manufacturier. Il doit être compris comme le mot anglais, industry qui, comme en vieux français, signifie « activité ». Il se réfère à tous les secteurs économiques, aussi bien la fabrication automobile que l’assurance ou la distribution alimentaire.

L’augmentation de la concentration industrielle dans les pays industrialisés est un fait aujourd’hui bien établi. Seule son ampleur reste débattue. Elle dépend en effet des données, des méthodes et des indicateurs choisis pour l’estimer ainsi que des secteurs et des pays considérés. Prenons les États-Unis. À l’instar de The Economist3, découpons-les en mille secteurs industriels et observons la fraction des ventes réalisées par les quatre premières entreprises dans chacun de ces secteurs. En une quinzaine d’années, leur part des ventes est passée de 26 à 32 %, soit une augmentation de 6 points. Cette augmentation moyenne masque évidemment une grande disparité. Des secteurs comme celui de la production de véhicules utilitaires et de la transformation du café ont connu une diminution de la concentration, tandis que d’autres se sont fortement concentrés : les quatre premières compagnies de transport aérien ont vu leur fraction des ventes passée d’un à deux tiers. Toujours aux États-Unis, mais cette fois mesurée à partir de la part des ventes des vingt premières entreprises de chaque secteur, on observe que la concentration augmente, moins fortement4 toutefois. Toujours et encore aux États-Unis, une estimation5 plus récente et plus robuste, réalisée par un quintette d’économistes renommés, aboutit pour la même période à une augmentation de la concentration des quatre premières entreprises de chaque secteur de 4 points.

Traversons maintenant l’Atlantique. On a cru un moment que la concentration industrielle avait diminué en Europe6. Ce résultat a finalement été invalidé par des experts de l’OCDE7 : entre 2000 et 2014, les trois quarts des secteurs se sont concentrés, et la fraction des ventes des quatre premières entreprises a crû en moyenne de 4 points comme aux États-Unis. La divergence de vues s’explique par un artefact. La concentration est mesurée par un ratio où le dénominateur représente l’ensemble des ventes du secteur considéré. Or la base de données qui avait été utilisée dans le premier travail s’est progressivement enrichie du chiffre d’affaires de petites et moyennes entreprises. Le dénominateur augmentant, la part des quatre premiers diminue forcément et cet effet doit être corrigé. Notons au passage que les experts de l’OCDE trouvent que la concentration aux États-Unis n’aurait augmenté ni de 6 points comme l’assure The Economist, ni de 4 points comme le fait notre quintette d’économistes, mais de 8 points, soit le double du chiffre pour l’Europe. N’en déduisons pas pour autant que la concentration a augmenté plus fortement aux États-Unis. Il s’agit vraisemblablement d’un biais lié à une limite des données américaines pour identifier les entreprises qui appartiennent à des groupes. L’estimation de la concentration industrielle n’est pas une science exacte.

Un tour en Asie, pour conclure ce panorama. Il sera extrêmement bref, car les données manquent. Sur une longue période, la concentration au Japon n’a pu être calculée que pour un nombre de secteurs limité. Sa croissance apparaît alors positive mais faible8. Quant à la Chine, l’appareil statistique rend les estimations de la concentration difficile et les résultats fragiles et contradictoires. Tantôt elle aurait augmenté légèrement9, tantôt elle aurait diminué10 depuis le début des années 2000.

L’estimation de la concentration n’est décidément pas une science exacte. Néanmoins, on peut retenir avec un grand degré de confiance qu’elle a bel et bien augmenté en Europe et aux États-Unis depuis plusieurs décennies.

Comment dès lors expliquer un tel phénomène ? Les avantages de la taille apportent une première réponse. Il est donc utile de les rappeler. Une seconde est à rechercher du côté des mécanismes de la croissance elle-même. Elle livre une vision dynamique plus riche.




Les avantages du très grand

Le pilier du « big is beautiful » porte le nom de rendement croissant ou économies d’échelle. C’est ce qui permet de produire plus pour une même quantité de facteurs utilisés et de voir baisser le coût moyen unitaire d’un bien ou service quand une unité supplémentaire est produite. Dans un tel cas, plus on est gros, plus on est efficient. Ce phénomène est facile à comprendre lorsqu’il s’agit d’un site de production ou de vente. Il correspond à des coûts fixes incompressibles – bâtiments, machines, système informatique, services administratifs, etc. – qui seront répartis sur une plus grande quantité produite. L’économie d’échelle peut également résulter de l’apprentissage et de la spécialisation, ceux des ouvriers sur une chaîne de fabrication par exemple.

La très grande entreprise possède un ensemble de sites, elle propose de nombreux produits et services différents et elle a un pied dans plusieurs activités. Le rendement d’échelle croissant de cet ensemble est plus énigmatique. Les synergies entre les différents éléments ne sautent pas toujours aux yeux. Pepsico produit et vend une boisson au goût de cola et d’autres aussi, comme les jus de fruits Tropicana. On comprend. Mais cette multinationale fabrique et commercialise aussi les céréales pour petit déjeuner Quaker Oats ou encore les cacahuètes grillées Benenuts. C’est moins immédiat. L’efficience liée à la taille provient-elle alors des talents réunis au sein de la même entreprise, en particulier de celui des dirigeants ? Comme ils ne peuvent pas travailler plus de vingt-quatre heures par jour, le facteur limitant la taille des entreprises serait alors la capacité managériale pour ordonner les investissements et les actions.

Laissons aux spécialistes du management cette question de la limite humaine, pour rappeler un autre pilier de la théorie économique : l’entreprise est un mécanisme de coordination alternatif au marché. Ce dernier coordonne les activités entre agents économiques à travers le système des prix, tandis que l’entreprise s’appuie sur l’autorité et la hiérarchie. La taille de l’entreprise est alors dictée par sa capacité à faire mieux que le marché, si elle produit moins cher mais aussi si elle échange à moindre coût entre ses unités (voir chapitre 10). Cela vous paraît sans doute bien abstrait, mais prenez, par exemple, la décision d’un constructeur automobile concernant l’équipement de ses véhicules électriques : doit-il produire lui-même les batteries dans ses usines ou se fournir via le marché auprès de fournisseurs spécialisés ? En optant pour l’intégration, il étendrait ipso facto son périmètre et grandirait encore.

En résumé, en présence de rendements croissants et de coûts de coordination inférieurs (dits aussi de transaction), la grande entreprise est plus efficiente. Ses coûts plus faibles font des prix plus faibles, ce qui est favorable aux consommateurs et à la croissance économique.




Histoires de gros et de petits poissons

Les entreprises grandissent-elles en en avalant d’autres, comme les gros poissons mangent les moyens poissons qui mangent les petits poissons ? ou bien parce que les petits poissons disparaissent ? ou encore parce que les gros poissons, plus forts et plus malins, trouvent les bons coins pour mieux nager et s’alimenter ?

Pour répondre, inspirons-nous de l’histoire de l’industrie du pneumatique et de sa concentration progressive aux États-Unis.

Au début du XXe siècle, plus de deux cents entreprises sont sur la ligne de départ pour fournir des pneus aux premiers constructeurs automobiles, un débouché autrement plus attractif que l’équipement de l’industrie de la bicyclette, pionnière dans l’utilisation du caoutchouc. Goodyear et Firestone sont de la partie. À la fin des années 1930, à peine une cinquantaine d’entreprises auront survécu11. De cette époque, seul Goodyear est aujourd’hui présent dans une industrie où les quatre premiers réalisent désormais l’essentiel des ventes. Et elle reste la seule entreprise américaine.

La première partie de l’histoire du pneumatique présente une évolution classique. Industrie naissante, elle est peuplée d’un grand nombre de petites entreprises, attirées par un nouveau débouché. Les coûts et les prix sont très élevés et les performances du produit très médiocres. Les premiers pneus permettent juste de parcourir quelques centaines de kilomètres. Les usines grandissent, les chaînes de montage s’allongent, l’innovation galope, les coûts unitaires baissent, la qualité s’améliore. Durant les années folles, la Rolls-Royce de Gatsby le Magnifique sera capable de parcourir jusqu’à 10 000 kilomètres avec ses pneumatiques aux flancs blancs d’origine. Ces changements d’échelle créent des barrières à l’entrée qui dissuadent désormais des entreprises nouvelles de s’intéresser à ce marché et conduisent à en sortir les entreprises les moins efficaces de par leur taille ou leur insuccès en R&D. Fin des entrées, de nombreuses sorties, moins d’entreprises présentes : l’industrie du pneumatique se concentre.

Pour mieux comprendre ce genre d’évolution, les économistes ont mis au point des modèles dits de survie, à l’instar des biologistes qui étudient la dynamique des populations animales. Plusieurs ont été appliqués à la population des pneumaticiens de cette époque ; tous privilégient la dimension du changement technologique. Un premier modèle12 explique la chute brutale du nombre d’entreprises par l’arrivée en 1916 d’un mixer pour mélanger le caoutchouc et des adjuvants comme la silice et le noir de carbone. Avec son poids de plusieurs tonnes, il n’a évidemment rien à voir avec un robot ménager. Cette innovation industrielle est venue se substituer au travail, ce qui a grandement réduit les coûts et considérablement augmenté la taille minimale de production. Les entreprises ne l’atteignant pas sont éliminées.

Un second modèle13 s’attache à mieux expliquer les caractéristiques des survivants et la formation des oligopoles. Il lie, de façon classique, l’âge et la taille de la firme au changement technologique. Plus l’entreprise est entrée tôt dans l’industrie, plus sa R&D est performante. En d’autres termes, l’expérience joue. Ici, celle spécifique d’avoir auparavant fabriqué des pneus pour les vélos et celle plus générale d’avoir déjà réalisé des investissements en R&D. De même, plus l’entreprise est grande, plus sa R&D sera performante. La grande entreprise peut entretenir de plus grandes équipes de chercheurs et le modèle suppose que, pour un même effectif, la R&D est plus efficace dans une grande entreprise car son résultat, forcément aléatoire, pourra s’appliquer à plus de produits.

S’ensuit une dynamique de boule de neige qui grossit et enfle. Le succès en R&D entraîne un coût plus faible qui permet d’augmenter les ventes et un profit plus élevé qui permet d’investir pour grandir ; la nouvelle taille acquise accroît la R&D et donc l’espérance de succès, succès qui entraîne un coût plus faible, etc. Les entreprises de petite taille sont ainsi progressivement éliminées et un petit nombre de grandes entreprises finissent par dominer le secteur, formant alors un oligopole. À la fin des années 1920, quatre fabricants concentreront près de deux tiers des ventes américaines de pneus. Un seul ne produisait pas initialement des pneus de bicyclette ; il fabriquait des chaussures en caoutchouc.

Il ne se passera pas grand-chose jusqu’à la guerre entre l’Iran et l’Irak. Les quatre pneumaticiens américains continueront de tenir le haut du pavé en totalisant alors un peu plus de 70 % des ventes aux États-Unis. En revanche, dans les années 1980, à l’exception de Goodyear, ils vont tous être mangés et passer sous contrôle étranger14. C’est ainsi que le Français Michelin, le Japonais Bridgestone et l’Allemand Continental s’installent aux États-Unis. La perte d’indépendance des pneumaticiens américains est due à un retard technologique : le virage manqué du pneu radial que les firmes européennes et japonaises ont négocié depuis longtemps. Une technologie coûteuse à adopter car nécessitant de revoir la chaîne de fabrication et de changer des machines. Suite aux acquisitions étrangères, la concentration augmentera encore de quelques points aux États-Unis. Mais ce n’est déjà plus à cette échelle qu’il convient de la regarder. Le terrain de jeu des pneumaticiens devient planétaire. La croissance de la concentration devient désormais mondiale.




La globalisation, ressort de la concentration

La globalisation de l’économie s’affirme alors comme l’autre puissant ressort de la concentration industrielle. Globalisation poussée à la fois par l’ouverture de nouveaux pays aux échanges étrangers, en particulier celle de la Chine dans les années 1980, et par la diminution des coûts de ces mêmes échanges, qu’il s’agisse du transport des marchandises, de l’acquisition d’informations ou encore de l’abaissement des tarifs douaniers.

Pour les entreprises, la globalisation produit deux effets. Primo, un inconvénient : elles sont soumises à une concurrence plus rude. Secundo, un avantage : elles peuvent cibler un marché plus vaste en exportant ou en investissant sur place. Pour mieux comprendre ces effets et leur résultante, le plus simple est d’imaginer deux pays en autarcie qui décident d’échanger. Leurs entreprises affronteront une concurrence plus vive car de nouvelles entreprises, celles du pays étranger, empiètent désormais sur leur marché domestique. Mais, d’un autre côté, elles peuvent s’adresser à des nouveaux clients, ceux du pays étranger qu’elles ne pouvaient pas servir auparavant. La théorie économique montre que, pour les entreprises les plus efficaces, l’avantage de l’extension du marché l’emporte sur l’inconvénient de la concurrence accrue. Le profit de ces entreprises qui ont le coût le plus faible augmente alors. C’est l’inverse pour les entreprises les moins performantes qui voient leur profit diminuer. Et pour certaines d’entre elles au point de faire des pertes d’exploitation, ce qui les conduit à la faillite. L’ouverture aux échanges étrangers aboutit ainsi à trois cas de figure : les entreprises les moins efficaces parmi les moins efficaces sortent du marché, les moins efficaces continuent à servir exclusivement leur marché domestique et enfin les plus efficaces se mettent en plus à exporter. L’élimination d’une partie des entreprises provoque une concentration car ce qu’elles produisaient sera désormais produit par les survivantes.

Notons au passage que le commerce international apporte à travers ce mécanisme de sélection un gain macroéconomique : une part croissante de la production est assurée à moindre coût ou, dit autrement, consomme moins de ressources en capital et travail pour produire la même quantité. La productivité moyenne dans l’industrie augmente.

Je viens de résumer un mécanisme développé au début des années 2000 dans un article de Marc Melitz, justement intitulé « L’impact du commerce sur les réallocations intra-industrie et sur la productivité industrielle agrégée » (voir encadré).


Sélection des entreprises et concentration industrielle par le commerce international

Dans son article paru dans Econometrica15, Marc Melitz scénarise en économie fermée le film suivant. Des firmes au départ identiques décident de miser un coût fixe, le même pour toutes, pour entrer dans l’industrie. Prenons par exemple un investissement en R&D ou dans une usine. Une fois la mise sur le tapis, elles découvrent leur niveau de productivité, un peu comme à la roulette avec 37 cases du 0 au 36, sauf que le 0 correspondrait à la productivité la plus élevée, donc au coût de production le plus faible, et 36 à la productivité la plus basse. Les plus malchanceuses tirent une productivité tellement faible que leur coût d’exploitation est supérieur au prix de marché. Elles n’ont pas d’autres choix que de quitter l’industrie avant même de produire puisque si elles le décidaient elles perdraient de l’argent sur chaque unité vendue. Elles perdent donc l’intégralité de leur mise. Les plus chanceuses engrangent les plus grands profits opérationnels et récupèrent leur mise et au-delà. D’autres entreprises réalisent également des profits opérationnels positifs, et restent donc dans le marché, mais elles ne récupèrent qu’une partie de leur mise. Enfin, une entreprise réalise un profit opérationnel nul et ne récupère rien de sa mise initiale. C’est celle qui a « tiré » le niveau de productivité qui lui vaut un coût d’exploitation strictement égal au prix.
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